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[1] LA COUR; Statuant sur l'appel d'un jugement rendu le 19 septembre 2006 par la Cour supérieure, district de Laval (l'honorable Pierre Journet), qui a rejeté avec dépens l'action de l'appelant;

[2] Après avoir étudié le dossier, entendu les parties et délibéré;

[3] Pour les motifs du juge Morissette, auxquels souscrivent les juges Rayle et Doyon;

[4] ACCUEILLE le pourvoi;

[5] ACCUEILLE en partie la requête introductive d’instance de l’appelant;

[6] DÉCLARE que l’intimée a violé le droit d’auteur de l’appelant en reproduisant sur son site Internet Moto123.com les données copiées du Guide de la moto 2003 et relatives à la vitesse de pointe, l’accélération au quart de mille, la consommation moyenne, la puissance et le couple;

[7] ORDONNE à l’intimée de retirer de son site Internet Moto123.com celles des données susdites qui s’y trouvent encore;

[8] CONDAMNE l’intimée à payer à l’appelant la somme de 12 500 $ avec intérêts depuis la mise en demeure du 9 octobre 2003 ainsi que l’indemnité additionnelle prévue à l’article 1619 C.c.Q.;

[9] LE TOUT avec dépens en première instance et en appel.
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[10] L’appelant interjette appel d’un jugement de la Cour supérieure, district de Laval (l’honorable Pierre Journet), qui, le 19 septembre 2006, a rejeté avec dépens l’action par laquelle l’appelant réclamait à l’intimée une somme globale de 240 000 $ pour violation de ses droits d’auteur.
[11] Pour statuer sur le pourvoi, nous devons nous prononcer sur les conséquences juridiques de la reproduction sur un site Internet d’articles de magazine et de fragments de compilations sur lesquels l’appelant revendique des droits d’auteur. Pour les raisons qui suivent, j’estime qu’il y a lieu d’accueillir l’appel et de faire droit en partie à l’action de l’appelant. 
I. Rappel des principaux faits
[12] L’appelant détient des droits d’auteur sur un ouvrage intitulé Le guide de la moto 2003 (le « Guide ») ainsi que sur neuf articles de sa plume parus dans le magazine Motomag, une revue éditée par l’entreprise Auto Journal inc. Cet aspect du dossier n’est pas contesté par l’intimée.

[13] L’intimée est une entreprise spécialisée dans l’exploitation d’un portail Internet (« Auto123.com ») consacré au domaine de l’automobile. Le 8 août 2002, elle concluait avec un tiers, Auto Journal inc., une entente destinée à étendre le champ d’activité de ce dernier sur Internet. L’entente accordait à l’intimée le droit d’utiliser le matériel journalistique publié par Auto Journal inc.  

[14] L’entente en question est revêtue de la signature de Jean-Philippe Paquin, président de l’intimée, et de Michel Crépeau, président d’Auto Journal inc. Les dispositions déclaratoires suivantes en expriment les principales finalités :

ATTENDU que AutoJournal développe et produit des contenus bilingues sur l’industrie de l’automobile et veut étendre son champ d’activité sur internet;

ATTENDU que Auto123.com développe et assemble des contenus bilingues à être offerts par l’entremise du portail automobile Auto123.com et désire y inclure des contenus bilingues produits par AutoJournal;

ATTENDU la volonté des parties d’entamer une collaboration sur des bases satisfaisantes pour chacune d’entre elles et susceptible de contribuer à leur avantage respectif;

L’entente comprenait en outre les clauses suivantes :

Types de contenu
Ce site proposera trois (4) (sic) types de contenu :

1. Des critiques, commentaires et essais routiers de véhicules tel que publiés dans les publications du Groupe AutoJournal et ce, pour l’année en cours. 

[…]

Horaires de mise à jour
Les horaires de mise à jour sont déterminés comme suit :

· Mise en ligne des chroniques « papier » de la semaine : Lundi ou Mardi (excluant les jours fériés)

[…]

· Le contenu de la section « AutoJournal.qc.ca » (textes, vidéos, photos), à l’exception de la grille graphique du service Auto123.com et à l’exception de la mise en page, des animations « flash » et tout travail de graphisme effectué par Auto123, demeure l’entière propriété de AutoJournal.

[…]

Visibilité et promotion du Groupe AutoJournal sur Auto 123
Les chroniques automobiles du Groupe AutoJournal version papier seront présentées en permanence, sous forme d’éditorial et en archive sur le réseau www.Auto123.com avec le nom de l’auteur ainsi que le nom de la publication (Ex. Revue AutoJournal) avec un hyperlien vers celle-ci.

[…]

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Autres confirmations. Auto 123 et AutoJournal conviennent de prendre toute autre mesure et de signer tout autre document nécessaire ou utile afin de donner plein effet à la présente entente ou de faire en sorte que de telles mesures soient prises et de tels documents signés, dans la mesure ou elle en a le pouvoir.

[15] Souhaitant étendre ses activités au secteur de la motocyclette, l’intimée décide au printemps 2003 de lancer un autre portail Internet, « Moto123.com ». Dans ce but, elle confie à certains de ses employés la responsabilité de procéder à divers préparatifs puis, le 18 août 2003, elle lance ce nouveau site.

[16] Le 9 octobre, l’intimée se voit signifier par l’avocat de l’appelant une mise en demeure dont la teneur, résumée sommairement, comporte deux chefs de réclamation :

· l’intimée est mise en demeure de retirer de son site Internet neuf articles qu’elle a reproduits intégralement sous la signature de l’appelant, en indiquant qu’ils provenaient de Motomag, avec des dates de parution s’échelonnant entre le 2 juillet et le 11 août 2003 (l’appelant réclame 15 000 $ de dommages pour cette violation de ses droits d’auteur);

· l’intimée est mise en demeure de retirer de son site Internet des informations et données qui auraient été copiées intégralement dans le Guide et qui concernent cinq éléments distincts de la compilation réalisée dans le Guide (l’appelant réclame 120 000 $ de dommages pour cette violation de ses droits d’auteur).

À ces montants, l’appelant ajoute une somme de 50 000 $ à titre de dommages exemplaires. 

[17] L’intimée ne conteste pas qu’elle a publié sur son site Internet deux informations puisées dans le Guide: la consommation moyenne d’essence et l’accélération au quart de mille des motos dont les fiches techniques sont présentées sur le site (plus d’une centaine). S’autorisant de l’entente précédemment citée, elle a aussi publié sur son site neuf articles dont l’appelant est l’auteur et qui avaient paru antérieurement dans la revue Motomag.

[18]  Dès réception de la mise en demeure, l’intimée retire les articles de son site Internet. Elle communique alors avec Crépeau pour obtenir des éclaircissements sur l’origine du problème mais constate que les explications fournies par lui sont de nature à confirmer les dires de l’appelant. Aussi tente-t-elle d’entrer en contact avec ce dernier afin de le rencontrer et de négocier un règlement ou une rémunération pour la publication de son travail. 

[19] L’appelant ne donne pas suite à ces démarches; il intente plutôt une action en Cour supérieure, pour un montant de 240 000 $ (soit les sommes mentionnées dans la mise en demeure du 9 octobre 2003, auxquelles s’ajoutent des réclamations de 20 000 $ pour dommages moraux et 35 000 $ pour profits réalisés par l’intimée. 

II. Jugement entrepris
[20] Le jugement de première instance fut prononcé séance tenante le 19 septembre 2006 et des motifs écrits furent versés au dossier le 5 octobre suivant.

[21] Après avoir rappelé les faits relatés ci-dessus, le juge estime en premier lieu que l’intimée n’a pas violé le droit d’auteur de l’appelant parce qu’elle a agi de bonne foi, ce qui constitue une défense selon le paragraphe 27(2) de la Loi sur le droit d’auteur
 (la Loi). Il exprime la chose en ces termes :

[18]
La défenderesse qui a utilisé les journaux et le guide, l’a fait de bonne foi.  Il lui était impossible au moment de l’accomplissement de l’acte c’est-à-dire, lors de la production du site internet de savoir que le demandeur en était le propriétaire, vu les représentations de Crépeau qui lui avait fourni les garanties qui en permettaient l’utilisation.
[22] Le juge note ensuite que deux données techniques tirées du Guide ont été reproduites sur le site Internet de l’intimée mais que celle-ci les en a retirées dès réception de la mise en demeure adressée par l’appelant. L’intimée, par l’entremise de son président, était prête à offrir une indemnité à l’appelant mais ce dernier a refusé d’entrer en pourparlers avec l’intimée. Le juge en tire la conclusion suivante :

[23]
La preuve non contredite révèle que le demandeur a refusé de rencontrer le représentant de la défenderesse à cette époque et de discuter quoi que ce soit.  La frustration, les dommages moraux ou vexatoires dont il se réclame maintenant sont malvenus, puisqu’il est l’artisan de son propre malheur ayant refusé de rencontrer le représentant de la défenderesse et de discuter d’indemnisation avant même que les procédures ne soient entreprises.  La bonne foi se présume, elle se présume pour chacune des parties.

[24]
Le demandeur ne semble pas avoir été de bonne foi dans sa démarche pour faire respecter ses droits.

[23] Enfin, au titre des dommages, le juge estime que, selon la preuve faite devant lui, l’appelant n’a subi aucun dommage, son chiffre d’affaires ayant triplé après la contrefaçon alléguée. Quant aux articles reproduits par l’intimée, le juge conclut ses motifs comme suit :

[28]
Bien qu’il y ait eu appropriation d’une propriété intellectuelle consistant dans la reproduction des neuf articles de journaux pendant une très courte période, que ces documents avaient déjà fait l’objet d’une rémunération au demandeur qui avait été payé par Crépeau. Le demandeur n’a donc rien perdu.  Les seuls dommages qu’aurait pu prétendre recevoir le demandeur auraient donc été des dommages moraux, puisque aucun autre dommage n’a été prouvé.

Cela étant, l’action de l’appelant est rejetée avec dépens.

III. Extraits pertinents du texte de loi applicable

[24] Avant d’aborder les griefs soulevés par l’appelant, il convient de reproduire les dispositions de la Loi les plus susceptibles d’en faciliter l’analyse. 

2. Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente loi.

[…]

« compilation » 
"compilation" 

« compilation » Les oeuvres résultant du choix ou de l’arrangement de tout ou partie d’œuvres littéraires, dramatiques, musicales ou artistiques ou de données.

[…]

« droit d’auteur » 
"copyright" 

« droit d’auteur » S’entend du droit visé :

a) dans le cas d’une oeuvre, à l’article 3;

[…]

Droit d’auteur sur l’œuvre

3. (1) Le droit d’auteur sur l’œuvre comporte le droit exclusif de produire ou reproduire la totalité ou une partie importante de l’œuvre, sous une forme matérielle quelconque, d’en exécuter ou d’en représenter la totalité ou une partie importante en public et, si l’œuvre n’est pas publiée, d’en publier la totalité ou une partie importante; ce droit comporte, en outre, le droit exclusif : 

[…]

f) de communiquer au public, par télécommunication, une oeuvre littéraire, dramatique, musicale ou artistique;

[…]

Est inclus dans la présente définition le droit exclusif d’autoriser ces actes.

[…]

Règle générale

27. (1) Constitue une violation du droit d’auteur l’accomplissement, sans le consentement du titulaire de ce droit, d’un acte qu’en vertu de la présente loi seul ce titulaire a la faculté d’accomplir.

Violation à une étape ultérieure
            (2) Constitue une violation du droit d’auteur l’accomplissement de tout acte ci-après en ce qui a trait à l’exemplaire d’une oeuvre, d’une fixation d’une prestation, d’un enregistrement sonore ou d’une fixation d’un signal de communication alors que la personne qui accomplit l’acte sait ou devrait savoir que la production de l’exemplaire constitue une violation de ce droit, ou en constituerait une si l’exemplaire avait été produit au Canada par la personne qui l’a produit :

a) la vente ou la location;

b) la mise en circulation de façon à porter préjudice au titulaire du droit d’auteur;

c) la mise en circulation, la mise ou l’offre en vente ou en location, ou l’exposition en public, dans un but commercial;

d) la possession en vue de l’un ou l’autre des actes visés aux alinéas a) à c);

[…]

Droit d’auteur

34. (1) En cas de violation d’un droit d’auteur, le titulaire du droit est admis, sous réserve des autres dispositions de la présente loi, à exercer tous les recours — en vue notamment d’une injonction, de dommages-intérêts, d’une reddition de compte ou d’une remise — que la loi accorde ou peut accorder pour la violation d’un droit.

[…]

Violation du droit d’auteur : responsabilité

35. (1) Quiconque viole le droit d’auteur est passible de payer, au titulaire du droit qui a été violé, des dommages-intérêts et, en sus, la proportion, que le tribunal peut juger équitable, des profits qu’il a réalisés en commettant cette violation et qui n’ont pas été pris en compte pour la fixation des dommages-intérêts. 

Détermination des profits

(2) Dans la détermination des profits, le demandeur n’est tenu d’établir que ceux provenant de la violation et le défendeur doit prouver chaque élément du coût qu’il allègue.
IV. Analyse
[25] Le juge de première instance, on l’a vu plus haut, fait porter l’essentiel de son raisonnement sur le paragraphe (2) de l’article 27, qui est d’ailleurs le seul extrait de la Loi cité dans ses motifs. Entamant l’examen des questions en litige, il commente : « Le tribunal rappelle qu’en matière de droit d’auteur la discrétion judiciaire guide la décision que le tribunal doit prendre. »

[26] Si cette affirmation signifie que la fixation du montant des dommages-intérêts en matière de violation de droit d’auteur laisse place à un large pouvoir d’appréciation de la part du juge qui entend l’affaire, elle est juste. L’utilisation du mot « équitable » au paragraphe 35(1) de la Loi le démontre et l’affirmation trouve appui dans la jurisprudence
. Si en revanche l’affirmation signifie que la détermination des droits qui découlent de la Loi est affaire de discrétion judiciaire, elle est inexacte. Sur ce point, il s’agit en première instance comme en appel de décider quel est, conformément aux règles d’interprétation actuellement en vigueur, le sens de la Loi et son effet sur les droits et les obligations respectifs des parties.

A. Existence d’une ou de plusieurs violations du droit d’auteur

[27] Il ne peut faire de doute que les articles en cause ici constituent des « œuvres ». Le sens que l’on doit donner à la notion d’œuvre originale a fait l’objet d’une analyse détaillée par la Cour suprême du Canada dans un arrêt récent et unanime, CCH Canadienne Ltée c. Barreau du Haut-Canada
, et il ressort de cette analyse que ces articles sont objets de droit d’auteur.

[28] S’il en va de même du Guide, les données compilées par l’appelant dans la préparation de celui-ci soulèvent un problème différent qui doit être analysé sous un autre angle.

1. En ce qui concerne les articles de l’appelant

[29] Bien qu’en l’occurrence le différend à l’origine du procès présente certains points de ressemblance avec l’affaire Ateliers Tango argentin inc. c. Festival d'Espagne et d'Amérique latine inc.
 (en ce sens que l’appelant se trouvait en quelque sorte dans la situation d’Argaez, l’intimée dans celle de McNeil et Auto Journal inc. dans celle d’Antonio Grediaga Bueno), une analogie beaucoup plus étroite permet de rapprocher le litige actuel avec celui mû entre les parties dans l’arrêt Robertson c. Thomson Corp.
. Deux courts extraits des motifs majoritaires de la Cour suprême le démontrent :

[33]
En clair, les auteurs pigistes ont le droit de reproduire leurs articles et d'en autoriser la reproduction. De même, en tant que titulaires du droit d'auteur sur leurs journaux, les éditeurs peuvent "produire ou reproduire la totalité ou une partie importante de l'œuvre, sous une forme matérielle quelconque".

[…]

[49]
Le paragraphe 3(1) de la Loi sur le droit d'auteur reflète le principe de la neutralité du support, en reconnaissant un droit de produire ou de reproduire une oeuvre "sous une forme matérielle quelconque". La neutralité du support signifie que la Loi sur le droit d'auteur continue de s'appliquer malgré l'usage de supports différents, y compris ceux qui dépendent d'une technologie plus avancée. Elle ne signifie toutefois pas qu'après sa conversion en données électroniques, une oeuvre peut être utilisée n'importe comment. L'œuvre finale demeure assujettie à la Loi sur le droit d'auteur. Le principe de la neutralité du support ne permet pas d'écarter les droits des auteurs - il a été établi pour protéger les droits des auteurs et des autres à mesure que la technologie évolue.
L’appelant, en l’espèce, conservait en raison du paragraphe 3(1) de la Loi le droit exclusif de reproduire ses articles (et son Guide) sur support Internet, de les communiquer au public par ce moyen et d’autoriser quelqu’un à faire de même.

[30] Or, c’est sans l’autorisation de l’appelant, alors que celui-ci demeurait titulaire du droit d’auteur, que l’intimée et Auto Journal inc., par l’entremise de Crépeau, se sont approprié les articles de l’appelant pour accomplir ce que le paragraphe 27(1) de la Loi décrit comme « un acte qu’en vertu de la présente loi seul ce titulaire a la faculté d’accomplir ». Auto Journal inc., en effet, en tant qu’éditeur de Motomag, détenait sur cette publication le droit d’auteur que décrit la Cour suprême au paragraphe [33] des motifs de l’arrêt Robertson c. Thomson Corp. cité plus haut. Ici, cependant, Auto Journal inc. n’a pas exercé ce droit de reproduire la totalité ou une partie importante de Motomag, elle a plutôt permis à l’intimée de cibler les neuf articles de l’appelant et l’a apparemment autorisée à les reproduire, ce que l’intimée a fait sur son site Internet.

[31] Il s’agit là de « violations initiales » (primary infringements) du droit d’auteur
. Cela étant, l’exigence d’une connaissance réelle ou attribuée qu’énonce le paragraphe 27(2) de la Loi (« … la personne qui accomplit l’acte sait ou devrait savoir que la production de l’exemplaire constitue une violation de ce droit ») et sur laquelle s’appuie le juge de première instance au para​graphe [18] de ses motifs, précité, est dénuée de pertinence en l’espèce, puisque l’intimée a « reproduit » les œuvres de l’appelant au sens des paragraphes 3(1) et 27(1) de la Loi. En omettant de vider cette question, le juge de première instance a commis une erreur de droit réformable en appel.

[32] Il appert aussi que l’intimée a violé le droit d’auteur de l’appelant au sens de l’alinéa 27(2)c) de la Loi, par « la mise en circulation […] dans un but commercial » des œuvres de l’appelant. S’agissant d’une situation visée par le deuxième paragraphe de cet article, l’intimée pouvait dans le but de s’exonérer plaider son ignorance de la portée de son acte. Je ne crois pas, cependant, qu’elle puisse se soustraire par ce moyen à l’effet du paragraphe 27(2). Malgré le contenu de l’entente du 8 août 2003 (entente qui en réalité est plutôt vague, puisqu’elle ne fait nulle part état d’une cession en bonne et due forme des droits d’auteur des chroniqueurs ou pigistes et qu’elle contient tout au plus un engagement à régulariser la situation au besoin), l’intimée aurait dû savoir que la reproduction de l’exemplaire constituait une violation du droit d’auteur et qu’il y avait lieu de prendre quelques précautions additionnelles avant de « mettre en circulation […] dans un but commercial » les écrits de l’appelant. 

[33] Sur ce point précis, l’affaire Ateliers Tango argentin inc., précitée, où une partie avait reçu d’une autre l’assurance formelle mais mensongère qu’elle était détentrice des droits d’auteur sur l’œuvre en litige, illustre bien ce qu’il faut entendre par « sait ou devrait savoir ». Il est possible que, comme dans l’affaire Ateliers Tango argentin inc., l’intimée aurait pu avoir gain de cause dans un recours en garantie contre un tiers, en l’occurrence Auto Journal inc. Elle a d’ailleurs intenté un tel recours contre Auto Journal inc. et il s’est soldé par une transaction entre les parties. Néanmoins, quant au lien de droit entre l’appelant et l’intimée, cette dernière doit être tenue responsable envers lui au même titre que le défendeur McNeil l’a été envers le demandeur Argaez dans l’affaire Ateliers Tango argentin inc.
2. En ce qui concerne la compilation de l’appelant

[34] Cette question se présente sous un autre angle que la première car, contrairement à celle-là, elle comporte une dimension purement factuelle.  J’en traiterai après avoir éclairci les données juridiques pertinentes sous ce chef.

[35] Le juge de première instance consacre deux paragraphes à cet aspect du dossier. Après avoir souligné par les observations déjà reproduites ci-dessus au paragraphe [21]  que l’intimée agissait ici de bonne foi, ayant été induite en erreur par Crépeau, il ajoute :

[19]
La distinction est importante aux fins de déterminer quels sont les droits des parties. Le tribunal avant d’en décider rappelle qu’en matière de droit d’auteur, la compilation de documents, de données, de faits ou la constatation d’état de faits menant à une compilation n’est pas protégée par la loi. Ce qui est protégé par la loi, c’est l’idée, la création intellectuelle qui peut découler de la compilation.  Ce n’est pas parce qu’une œuvre est protégée par la Loi sur le droit d’auteur, que toutes et chacune des composantes de ladite œuvre le sont.  Il en sera de même des données de compilation utilisées par la défenderesse sur son site.

[20]
Le tribunal est d’avis que la défenderesse n’a pas copié le guide de la moto, même si elle a pu s’en inspirer pour établir une compilation similaire publiée sur le site.  Deux des données de la compilation du livre ont cependant été reproduites dans la confection de la fiche technique du site.  Elles ont fait l’objet d’une cessation immédiate d’utilisation le lendemain de la réception de la mise en demeure.

Ces lignes contiennent à la fois des considérations d’ordre normatif ou juridique (« Ce qui est protégé par la loi, c’est l’idée, la création intellectuelle qui peut découler de la compilation. ») et des conclusions de fait (la totalité du paragraphe [20]).

[36] Sur ce qui revêt ici une portée juridique, il m’apparaît, et je le dis avec égards, que le juge de première instance n’a pas exprimé de la façon la plus heureuse possible les critères utiles à la solution du problème. 

[37] En premier lieu, le commentaire sur les compilations peut induire en erreur car il semble contredire la définition même de « compilation » qui se trouve dans la Loi. Certes, toute compilation n’est pas une « œuvre » au sens de la Loi mais, en s’exprimant comme il l’a fait à l’article 2 de la Loi, le législateur accrédite l’idée qu’une œuvre peut résulter d’un simple choix ou arrangement de données.

[38] En second lieu, il est inexact d’affirmer comme le fait le juge de première instance que « ce qui est protégé par la loi, c’est l’idée ». Dans l’arrêt CCH Canadienne, la juge en chef McLachlin écrivait
 :

Le droit d'auteur au Canada protège une vaste gamme d'œuvres originales, notamment les oeuvres littéraires, dramatiques, musicales ou artistiques, les programmes d'ordinateur, les traductions et les compilations d'œuvres : voir les art. 5, 2 et 2.1 de la Loi sur le droit d'auteur. Il protège l'expression des idées dans ces oeuvres, et non les idées comme telles.
Au soutien de cet énoncé, elle citait avec approbation les propos du président Thorson de la Cour de l’Échiquier qui avait écrit dans Moreau c. St. Vincent
 :

[Traduction] Je crois qu’un principe fondamental du droit d’auteur veut que l’auteur n’ait pas un droit sur une idée, mais seulement sur son expression.

La version originale de ce passage, en langue anglaise, est encore plus explicite :

It is, I think, an elementary principle of copyright law that an author has no copyright in ideas but only in his expression of them.

[Je souligne.]

Il s’agit là d’un thème récurrent en droit de la propriété intellectuelle. Contrairement à ce que pourrait laisser entendre le paragraphe [19] du jugement entrepris, ce n’est pas l’idée véhiculée par l’auteur qui est protégée, mais l’expression que choisit de lui donner celui qui se prétend titulaire du droit d’auteur.

[39] Selon ce même arrêt, un critère permet de qualifier une œuvre d’originale au sens de la Loi : c’est par l’exercice du talent et du jugement de l’auteur que l’œuvre devient susceptible de droit d’auteur. La juge en chef, dans l’arrêt CCH Canadienne, explique ainsi pourquoi ce critère doit être préféré, d’une part, à celui de l’effort fourni par l’auteur et, d’autre part, à celui de la créativité de l’auteur
 :

Le critère selon lequel une oeuvre originale doit résulter de l'exercice du talent et du jugement est à la fois fonctionnel et équitable. Le critère fondé sur "l'effort" n'est pas assez strict. Il favorise indûment les droits du titulaire et ne protège pas l'intérêt du public dans la production et la diffusion optimales des oeuvres intellectuelles. Par contre, le critère d'originalité fondé sur la créativité est trop rigoureux. La créativité implique qu'une chose doit être nouvelle et non évidente — des notions que l'on associe à plus juste titre au brevet qu'au droit d'auteur. En comparaison, la norme exigeant l'exercice du talent et du jugement dans la production d'une oeuvre contourne ces difficultés et offre, pour l'octroi de la protection du droit d'auteur, un critère fonctionnel et approprié qui est compatible avec les objectifs de politique générale de la Loi sur le droit d'auteur.

Je note en passant que les mots « exercice du talent et du jugement » traduisent la tournure « exercise of skill and judgment ». Le mot « skill » est susceptible de plusieurs sens. Les dictionnaires anglais-français les plus courants
 lui attribuent généralement comme signification première le sens d’« habileté », auquel s’ajoutent dans l’ordre les notions d’adresse, de dextérité, de savoir-faire et de compétence. Le « talent », source de créativité, n’est certainement pas le sens premier de « skill ». Bien que le terme « talent » apparaisse dans la version française du jugement, je suis d’avis qu’il faut en concilier le sens avec celui du mot « skill » pour exprimer en français la nuance appropriée.  « Talent » s’entend ici dans le sens d’une « [a]ptitude particulière, dans une activité appréciée par le groupe social »
, ou encore d’une « [a]ptitude, capacité particulière, habileté, naturelle ou acquise, pour réussir en société et dans une activité donnée »
.

[40] Cette inflexion me paraît appropriée pour deux raisons additionnelles. La juge en chef écrit dans le même arrêt
 : « J’entends par talent le recours aux connaissances personnelles, à une aptitude acquise ou à une compétence issue de l’expérience pour produire l’œuvre ». Plus loin, commentant pour s’en dissocier partiellement les propos de la juge O’Connor de la Cour suprême des États-Unis dans l’arrêt Feist Publications Inc. c. Rural Telephone Service Co.
, elle ajoute : « Contrairement à la juge O’Connor, toutefois, je n’irais pas jusqu’à exiger d’une œuvre un degré minimal de créativité pour la juger originale »
 (je souligne).

[41] J’en viens aux faits spécifiques que l’appelant invoque dans ce volet de son recours. Il reproche à l’intimée deux choses distinctes :  

· Elle aurait reproduit sur son site Internet des données qui « lui sont purement personnelles puisque compilées à partir de ses essais et de recherches exhaustives […], soit la consommation, la vitesse maximale et le quart de mille. »; 

· Elle se serait approprié dans ce qu’elle a d’original la compilation effectuée par l’appelant, prétention qu’il précise en ces termes dans son mémoire : « Ce que [l’intimée] invoque, c’est le droit qu’elle prétend avoir de pouvoir copier directement du [Guide] les données qui ont été colligées par [l’appelant] dans son livre parce que de telles données existent ailleurs et qu’en conséquence [l’appelant] n’aurait pas de droits d’auteur sur les données compilées dans son livre. Elle s’attaque donc à la partie compilation de l’œuvre et non à sa totalité. Mais elle s’attaque tout de même à une partie importante de l’œuvre [de l’appelant] puisque les compilations de données y sont essentielles et attirent le public consommateur qui recherche des informations avant de procéder à un achat. » 

[42] Je considérerai en premier lieu les données relatives à la consommation, la vitesse maximale et l’accélération sur une distance d’un quart de mille. 

[43] Lors de son témoignage au procès, l’appelant a expliqué comment il procédait lui-même à des essais sur route afin d’établir pour chaque modèle répertorié dans le Guide la consommation d’essence, la vitesse maximale et l’accélération sur une distance d’un quart de mille. Ces informations figurent bien en évidence sur les fiches techniques que contient le Guide. Y sont fichées 181 motocyclettes provenant de 17 fabricants différents.  De ce nombre, 40 fiches ne contiennent pas les données chiffrées établies par l’appelant, apparemment parce qu’il n’a pas eu l’occasion d’effectuer d’essais routiers sur ces modèles, et dix autres fiches qui, pour une raison quelconque, ne donnent pas la consommation moyenne d’essence. 

[44] L’intimée a admis avoir reproduit les renseignements en question sur son site Internet. Même en l’absence d’un aveu sur ce point, la preuve documentaire versée au dossier confirme la chose de façon éloquente, les données étant toujours identiques, décimales comprises, sauf lorsqu’une erreur de transcription manifeste a été commise au moment de l’inscription sur le site de l’intimée, comme dans le cas du modèle BMW R1150RS 2003.  Il s’agit donc d’un cas évident de plagiat.

[45] La question précise à décider sur ce point est donc celle de savoir si ces éléments d’information étaient protégés par le droit d’auteur. Je crois que oui. L’idée sous-jacente de l’auteur était d’établir à l’aide de données conventionnelles (la vitesse de pointe, l’accélération et la consommation) un étalon de mesure, une base de comparaison entre les modèles de motocyclettes offerts aux consommateurs. Bien entendu, il n’y a pas de droit d’auteur sur cette idée (qui renvoie tout simplement à un fait) et les concurrents de l’appelant pourraient comme lui procéder aux mêmes essais dans le but de rendre possible les mêmes comparaisons. Comme l’écrivent les auteurs Gervais et Judge 
:

L’originalité d’une compilation est évaluée en fonction du choix ou de l’arrangement. Une compilation peut donc être constituée d’un choix ou d’un arrangement original de renseignements qui ne peuvent être protégés par le droit d’auteur (tels que des faits) ou d’œuvres qui ne peuvent être protégées par le droit d’auteur (par exemple parce que le droit d’auteur est expiré).

[Italiques dans l’original. Je souligne.]

Mais il en va différemment de l’expression que l’appelant choisit de donner à cette idée. Rehaussée dans le Guide par une présentation visuelle particulière, elle attire l’attention du lecteur. Elle est incontestablement le fruit d’un exercice par l’auteur de son savoir-faire et de son jugement. 

[46] L’intimée a admis avoir reproduit les données relatives à la consommation d’essence et à l’accélération; dans les jours qui ont suivi la mise en demeure de l’appelant, elle a retiré ces données de son site Internet. Quant à la vitesse de pointe, la preuve prépondérante démontre que l’intimée s’est contentée d’arrondir le chiffre puisé dans le Guide pour atténuer l’apparence de copiage. 

[47] Si le critère pertinent en droit canadien était celui de l’arrêt Feist
, il est concevable, voire probable, qu’une autre conclusion s’impose. Mais la Cour suprême du Canada a unanimement rejeté ce critère dans les termes que l’on sait et il y a lieu de conclure ici que, pour les raisons susdites, le juge de première instance a erré en écartant comme il l’a fait ce chef de réclamation de l’appelant.

[48] Reste la présentation générale des autres données techniques propres à chaque modèle de motocyclette répertorié par l’appelant dans le Guide. Dans ce volet de sa réclamation, l’appelant est plutôt avare de précisions. Nous sommes ici en présence de données dont beaucoup sont incontestablement du domaine public. Sur cette question, qui en est une de fait, le juge de première instance énonce ainsi sa conclusion : « Le tribunal est d’avis que la défenderesse n’a pas copié le guide de la moto, même si elle a pu s’en inspirer pour établir une compilation similaire publiée sur le site. ».

[49] L’appelant répond à cela que ce sont les « efforts et investissements considérables fournis par [lui] tant au plan de ses connaissances personnelles que de ses habilités et de sa connaissance des désirs et des besoins de ses lecteurs » qui lui ont permis de bâtir le Guide comme il l’a fait. Cela en soi n’est pas nécessairement concluant car, comme l’écrivait le juge Décary de la Cour d’appel fédérale dans l’affaire Télé-Direct Publications inc. c. American Business Information, Inc.
, « il n’est pas certain qu’une somme importante de travail alliée à un degré négligeable de talent et de jugement suffirait, la plupart du temps, à conférer un caractère original à une compilation ».

[50] En réalité, nous sommes ici en présence de deux problèmes distincts. L’apparence globale des données, leur structure de présentation (ou le « get-up » de l’œuvre, au sens que la juge McGillis donnait à cette expression dans l’affaire Télé-Direct Publications inc.
) peut être objet de droit d’auteur mais il n’y a pas eu ici de tentative de reproduire ce « get-up », c’est-à-dire ce qu’il y avait de distinctif dans la présentation matérielle adoptée par l’appelant. Il n’y a d’ailleurs qu’une vague apparence de ressemblance entre le Guide et le site Moto123.

[51] D’autre part, une portion appréciable des renseignements fournis par l’appelant dans son Guide sont du domaine public et le seul fait de les colliger pour les présenter ensemble aux lecteurs n’engendre pas une œuvre susceptible d’être l'objet de droit d’auteur.

[52] Mais un problème plus spécifique subsiste. L’intimée a reproduit systématiquement à partir du Guide deux données additionnelles, la puissance et le couple. Bien qu’elle n’ait pas nié ce fait au procès, l’intimée a invoqué le caractère public de ces renseignements et elle a prétendu démontrer à l’aide d’une preuve documentaire que les dépliants et les brochures mis en circulation par les fabricants contiennent de telles données. Or, l’appelant dans son témoignage a vigoureusement contesté cette version des faits. Il a expliqué que les fabricants taisent souvent ces renseignements dans leur publicité (c’est notamment le cas du fabricant Harley-Davidson pour la plupart de ses modèles) et il a décrit comment, à l’aide d’un dynamomètre, il a lui-même établi pour les modèles qu’il recense les données relatives au couple et à la puissance. Il a ensuite démontré la filiation directe et évidente entre ces données telles qu’elles apparaissent dans le Guide et telles qu’elles ont été reproduites sur le site Moto123. 

[53] Pour ma part, je ne vois pas de différence entre ces deux données, ainsi générées par le savoir-faire et le jugement de l’appelant, et celles analysées ci-dessus aux paragraphes [43] à [47]. Il s’agit ici encore d’une idée relativement conventionnelle (établir une base de comparaison à partir de critères couramment utilisés dans les milieux de l’automobile et de la motocyclette) à laquelle l’appelant a cependant donné expression d’une manière qui fait l’originalité du Guide et qui lui confère une partie de son caractère unique ou à tout le moins distinctif aux yeux de son lectorat. Un examen attentif du Guide, des deux versions du site Moto123 versées au dossier comme pièce P-2A et de la documentation constituant la pièce D-1 ne laisse aucun doute possible quant à la provenance des cinq données originales générées par l’appelant; toute conclusion différente face à ces pièces équivaut à mon sens à une erreur manifeste et déterminante dans l’appréciation de la preuve.

[54] La situation de l’appelant est à rapprocher de celle de l’appelante dans l’arrêt Édutile Inc. c. L’Association pour la protection des automobilistes (APA)
. Comme dans cette affaire, l’appelant a recueilli des données sur lesquelles il ne saurait y avoir de droit d’auteur puisqu’elles sont fondées sur des idées conventionnelles largement répandues (par exemple, le couple ou l’accélération d’une moto) et qu’elles sont de l’ordre du fait. Cela dit, l’expression ou la concrétisation que reçoivent ces idées par le Guide est quant à elle originale. Toutes les compilations ne présentent pas un caractère d’originalité
, mais certaines si
. Fournir systématiquement les mêmes données-étalons (qui n’existent pas sous cette forme dans le domaine public) afin de rendre possible une comparaison entre modèles de motocyclettes est un aspect de la compilation réalisée par l’appelant que l’on peut qualifier d’innovateur. Plagier ces données constitue une atteinte au droit d’auteur.

B. Réparation appropriée

[55] Sur le plan de la réparation, la situation de l’appelant est nettement plus précaire.

[56] Je rappelle tout d’abord que, dès réception de la mise en demeure, l’intimée a retiré de son site les articles de revue dont l’appelant est l’auteur. Deux jours plus tard, vérification faite auprès de ses employés, elle a aussi retiré les données relatives à l’accélération et la consommation, et elle a modifié la donnée concernant la vitesse de pointe. 

[57] La violation du droit d’auteur pour ce qui concerne ces éléments aura donc duré de la mi-août (Paquin a témoigné que le site Moto123 fut lancé le 18 août 2003) au 9 ou au 11 octobre 2003. Pendant cette période, le site, qui était en rodage et que l’intimée avait délibérément lancé avec discrétion pour le mettre à l’essai, avait une fréquentation mensuelle moyenne de 1 000 à 2 000 visiteurs. Par contraste, le site Auto123 avait à la même époque une fréquentation mensuelle de 700 000 à 900 000 visiteurs.

[58] La situation est légèrement différente pour ce qui concerne les données relatives au couple et à la puissance, l’intimée ayant estimé, semble-t-il, qu’elle était en droit de conserver ces informations sur son site. Lors de son témoignage en première instance, l’appelant a soutenu que ces données demeuraient disponibles sur le site de l’intimée au moment même du procès – il est possible, en effet, qu’elles aient été réutilisées par l’intimée pour les modèles de motocyclettes postérieurs aux modèles 2003, mais cet aspect du dossier demeure mal éclairci.

[59] De toute manière, l’atteinte aux droits d’auteur de l’appelant aura été de courte durée, la publication sur le site de l’intimée n’aura rejoint qu’un public restreint, et les renseignements prélevés à même le Guide ne pouvaient que devenir rapidement périmés avec la publication des éditions ultérieures du Guide – la parution du Guide 2004 datant quant à elle de décembre 2003.

[60] Il est en preuve également qu’au moment du procès, l’intimée n’avait pas encore tiré de profit du site Moto123; le président de l’intimée espérait voir ce site devenir rentable dans les six à douze mois suivants. Par ailleurs, aucun revenu n’avait été généré par le site Moto123 avant la première facturation qui eut lieu en novembre 2004.

[61] L’appelant, quant à lui, n’a pas établi la moindre perte économique en raison de la violation de ses droits d’auteur. La preuve ferait plutôt voir le contraire : pour les années 2001, 2002 et 2003, les revenus d’entreprise bruts déclarés par l’appelant pour le Guide étaient respectivement de 40 423,94 $, 111 351,58 $ et 182 318,05 $.

[62] Dans ce contexte, l’appelant réclame en appel une somme globale de 205 000 $, ventilée comme suit : (i) 120 000 $ pour l’appropriation fautive des compilations protégées par le droit d’auteur (soit 10 heures par motocyclette, pour 120 motocyclettes, au tarif horaire de 100 $), (ii) 15 000 $ pour la reproduction fautive des neufs articles protégés par le droit d’auteur (soit 75 feuillets de 250 mots chacun au tarif professionnel de l’appelant qui est de 200 $), (iii) 50 000 $ de dommages exemplaires et (iv) 20 000 $ de dommages moraux.

[63] Cette réclamation me paraît nettement exagérée car hors de toute proportion avec le tort subi par l’appelant. En outre, l’appelant s’est montré intransigeant lorsque l’intimée a tenté, après réception de la mise en demeure du 9 octobre 2003, de composer avec lui et de le dédommager pour ce qui résultait bien plus d’une imprudence de sa part que d’une contrefaçon grossière et délibérée. 

[64] On a mainte fois réaffirmé en jurisprudence que la difficulté d’évaluer avec précision le tort causé au détenteur du droit d’auteur ne doit pas faire obstacle à la réparation
. Certes, mais en l’espèce, le tort subi par l’appelant revêt essentiellement la forme d’un préjudice de droit. Aussi suis-je d’avis qu’une réparation raisonnable, proportionnelle au tort subi, doit consister en un montant de 7 500 $ pour la reproduction sans autorisation des articles dont l’appelant est l’auteur, et en un montant additionnel de 5 000 $ pour le copiage des extraits de sa compilation sur lesquels il pouvait revendiquer un droit d’auteur. 

[65] Le premier montant correspond à la moitié de la somme que l’appelant aurait obtenue d’une publication à grand tirage (comme le quotidien La Presse) s’il avait contracté avec elle pour y publier 75 feuillets originaux sortis de sa plume. L’intimée a permis à un groupe restreint d’intéressés d’avoir accès pendant un temps limité à ces articles déjà publiés ailleurs et elle a immédiatement rectifié son erreur lorsque l’appelant l’a rappelée à l’ordre. La nature de l’atteinte au droit d’auteur ne justifie pas que l’intimée soit condamnée à verser à l’appelant ce qui aurait été la pleine valeur de ses écrits sur le marché; la moitié de ce montant le compense adéquatement.

[66] Le second montant est très inférieur à la somme demandée en première instance, mais la réclamation de l’appelant confond le droit d’auteur avec les heures travaillées pour réaliser une compilation. Ce qui doit être dédommagé, c’est l’appropriation illicite de l’œuvre, et non ses coûts de réalisation. Un montant de 5 000 $ paraît proportionné à la violation en cause ici compte tenu, encore une fois, de sa courte durée et de son impact limité à un groupe restreint. Bien entendu, l’affirmation du droit d’auteur de l’appelant là où il y avait antérieurement matière à contestation sur la nature de l’œuvre faciliterait les choses s’il devait lui être nécessaire à l’avenir de protéger les fruits originaux de son travail.  

[67] Vu les circonstances de l’espèce, il n’y a lieu d’accorder ni les dommages exemplaires ni les dommages moraux que réclame l’appelant. 

[68] Il sera ordonné à l’intimée de supprimer de son site Internet les données qui ont été copiées du Guide  et qu’elle n’a pas encore retirées du site, soit celles relatives à la puissance et au couple. Si l’intimée trouve ces données ailleurs dans le domaine public, elle sera libre d’en faire l’usage qu’elle voudra, mais elle devra être en mesure de faire la preuve de leur provenance si elle devait de nouveau être recherchée en justice par l’appelant.

[69] Pour ces motifs, je propose d’accueillir l’appel, avec dépens contre l’intimée, et de condamner celle-ci dans les termes que je viens d’énoncer.
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